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INTRODUCTION 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le présent projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, a pour 

objet d’autoriser l’approbation de l’accord de sécurité sociale signé à Paris le 
6 décembre 2004 entre la France et la Corée. 

La France a conclu avec près d’une trentaine de pays extérieurs à 
l’Union européenne et à l’Espace économique européen des accords de 
sécurité sociale destinés à faciliter la couverture sociale des Français à 
l’étranger et des étrangers en France. 

La République de Corée est le premier pays d’Asie de l’est avec 
lequel a été signé un tel accord, qui correspond à une nécessité en vue 
d’accompagner la progression du courant des échanges et des investissements 
réciproques entre les deux pays. 

L’accord permettra en effet d’améliorer et de simplifier les règles 
applicables aux travailleurs expatriés des deux pays dans le domaine de la 
sécurité sociale, que ce soit lors de l’expatriation elle-même ou, 
ultérieurement, pour la prise en compte par les régimes sociaux des années 
passées à l’étranger. 

Votre rapporteur présentera l’accord de sécurité sociale franco-coréen 
avant d’évoquer son intérêt dans le cadre des relations économiques 
bilatérales. 
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I. L’ACCORD DE SÉCURITÉ SOCIALE FRANCO-CORÉEN 

Les expatriés relèvent en principe, en matière de protection sociale, 
de la législation du pays de résidence, sous réserve que cette dernière ne 
comporte pas de restrictions quant à la nationalité. Des dispositions 
spécifiques peuvent également être prévues à leur égard dans la législation de 
leur pays d’origine. C’est le cas en France, avec la procédure du détachement 
ou la possibilité de souscrire à l’assurance volontaire mise en place dans le 
cadre de la Caisse des français de l’étranger. 

Les accords bilatéraux de sécurité sociale permettent quant à eux de 
compléter les règles fixées par les législations nationales, en vue notamment 
d’éliminer ou limiter les restrictions fondées sur la nationalité ou relatives au 
versement de prestations à l'étranger, et de garantir la continuité des droits et 
la prise en compte des périodes d’assurance au titre du pays d’origine comme 
du pays d’accueil. 

Enfin, la situation des expatriés au sein de l’Union européenne, des 
pays de l’Espace économique européen (Islande, Liechtenstein, Norvège) et en 
Suisse, constitue un cas particulier puisqu’elle est régie par les règlements 
communautaires. 

La France est actuellement liée à près d’une trentaine d’Etats, autres 
que ceux auxquels s’appliquent les règlements européens, par un accord 
bilatéral de sécurité sociale1. 

La négociation de l’accord de sécurité sociale franco-coréen, 
initiée en 1996, n’est arrivée à son terme qu’en décembre 2004, cette 
longue période ayant été mise à profit pour rapprocher des points de vue au 
départ assez éloignés. En effet, soucieuse de résoudre au mieux les 
problèmes rencontrés lors de l’expatriation de ses cadres en France, la 
partie coréenne avançait des propositions qui s’écartaient largement de la 
pratique habituelle de la France dans ses accords bilatéraux, notamment en 
matière d’égalité de traitement, de durée du statut de détachement et de 
champ des risques couverts. 

L’accord finalement signé le 6 décembre 2004 comporte un grand 
nombre de dispositions voisines de celles figurant dans les accords déjà signés 
par la France, avec toutefois certaines particularités. 

A. LE CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

L’accord définit dans son article 2 les différents domaines de la 
protection sociale dans lesquels il a vocation à s’appliquer. 

                                                
1 Algérie, Andorre, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Congo, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Etats-Unis, Gabon, Israël, Macédoine, Madagascar, Mali, Maroc, 
Mauritanie, Monaco, Monténégro, Niger, Philippines, Saint Marin, Sénégal, Serbie, Togo, 
Tunisie, Turquie. Un accord spécifique est également en vigueur avec la province de Québec. 
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Il s’agit essentiellement, pour la France, de l’assurance maladie et 
maternité, de l’assurance accidents du travail et maladies professionnelles, de 
l’assurance vieillesse et des prestations familiales. Sont en revanche exclus le 
régime spécial de la fonction publique et les régimes de retraite 
complémentaire. 

Pour la Corée, l’accord s’applique aux législations sur les pensions 
nationales, sur la réparation des accidents du travail et sur l’assurance maladie 
publique. 

Il est stipulé que l’accord s’appliquera aux modifications ou 
compléments apportés à ces régimes postérieurement à son entrée en vigueur, 
ainsi qu’à la création de nouvelles catégories de bénéficiaires, sauf si l’autre 
Etat contractant s’y oppose dans un délai de trois mois après la publication du 
nouvel acte législatif. 

L’article 3 délimite quant à lui le champ d’application personnel de 
l’accord, qui couvre les travailleurs salariés et non salariés relevant des 
législations définies à l’article 2, quelle que soit leur nationalité, ainsi que 
leurs ayants droit et survivants. 

B. LA DÉTERMINATION DE LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Le principe posé par l’accord (articles 5 et 6) est que les personnes 
qui travaillent sur le territoire de l’un des deux Etats sont soumises 
uniquement à la législation de cet Etat, quel que soit leur lieu de résidence 
et, dans le cas où ils sont salariés, celui du siège ou du domicile de l’entreprise 
qui les emploie. 

Ce principe général connaît toutefois plusieurs dérogations. 
Ainsi, le personnel navigant des entreprises de transports 

internationaux est soumis à la législation de l’Etat sur le territoire duquel 
l’entreprise a son siège, sauf si le personnel concerné est employé dans une 
succursale ou une représentation permanente située dans l’autre Etat. 

L’article 7 précise également que l’accord ne concerne pas les 
personnels diplomatiques et consulaires, tandis que les autres personnels 
employés par l’un des deux Etats sur le territoire de l’autre sont soumis 
uniquement à la législation de l’Etat qui les emploie. 

Enfin, la dérogation principale, habituelle dans ce type d’accords, 
concerne les personnels salariés détachés, dont la situation est régie par 
l’article 8. D’une manière générale, le statut de salarié détaché, à la différence 
de celui de salarié expatrié, permet à la personne envoyée temporairement à 
l’étranger de continuer à relever du régime de protection sociale de son pays 
d’origine et de conserver l’ensemble des droits qui s’y attachent. Le 
détachement est une procédure dont la durée, nécessairement limitée, est fixée 
par la législation nationale (trois ans renouvelables une fois, soit six ans au 
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maximum dans le droit commun français), mais peut être adaptée dans le cadre 
d’une convention bilatérale de sécurité sociale. 

L’accord franco-coréen retient les limites de droit commun en matière 
de détachement, à savoir une durée prévisible du travail à accomplir 
n’excédant pas 36 mois. Si la durée du travail à accomplir pour le même 
employeur se prolonge au-delà de la durée initialement prévue, une nouvelle 
durée peut être fixée d’un commun accord entre les deux parties, dans la limite 
de 36 mois. 

L’article 9 permet aux autorités compétentes des deux Etats de 
prévoir éventuellement, d’un commun accord, d’autres dérogations aux règles 
générales d’assujettissement en faveur d’une personne ou d’une catégorie de 
personnes, à condition que les intéressés soient soumis à la législation de l’un 
ou l’autre des deux Etats. 

C. LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS SOCIAUX 

L’accord reprend, dans son article 4, le principe fondamental de 
l’égalité de traitement, que l’on retrouve dans tous les accords de sécurité 
sociale auxquels la France est partie. Ainsi, les ressortissants de chaque Etat 
résidant sur le territoire de l’autre Etat, ainsi que leurs ayants droit, bénéficient 
d’un traitement égal à celui des nationaux. 

L’article 4 précise cependant que l’adhésion au régime d’assurance 
maladie public coréen est facultative pour les ressortissants français 
résidant en Corée. Cette disposition particulière a été introduite en raison des 
disparités de prestations entre régimes français et coréen d’assurance maladie, 
ce dernier étant moins favorable. Par exemple, l’accès à l’hôpital est 
conditionné à un avis médical et l’assuré peut avoir à prendre en charge 
jusqu’à la moitié des frais d’hospitalisation. Les ressortissants français qui ne 
souhaiteraient pas relever du régime d’assurance maladie public coréen 
pourront ainsi souscrire, pour ce risque spécifique, une assurance volontaire en 
France, par exemple auprès de la Caisse des Français de l’étranger. 

En ce qui concerne les salariés coréens détachés en France, l’accord 
comporte une particularité liée à l’impossibilité juridique, du fait du droit 
coréen, d’exporter les prestations d’assurance-maladie. Les salariés coréens 
détachés devront ainsi obligatoirement être couverts par une assurance leur 
garantissant, ainsi qu’à leurs ayants droit, la prise en charge de l’ensemble des 
frais médicaux, y compris les frais d’hospitalisation, pendant toute la durée de 
leur séjour en France (article 10). Toutefois, la souscription de cette assurance 
n’incombera pas obligatoirement à l’employeur coréen et pourra être assurée 
par l’employeur qui accueille le salarié en France. L’article 10 précise 
également que pour le salarié ne bénéficiant pas de la protection contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles prévue par le régime 
coréen d’accidents du travail, l’employeur devra justifier de la souscription 
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d’une autre assurance. A défaut, le salarié concerné sera affilié au régime 
français d’accidents du travail. 

L’article 11 porte sur la totalisation des périodes d’assurance. Il 
prévoit que lorsqu’un travailleur ne justifie pas de la durée d’assurance prévue 
par la législation de l’Etat d’affiliation pour l’ouverture ou le maintien d’un 
droit, il est fait appel aux périodes d’assurance antérieurement accomplies 
sous la législation de l’autre Etat. Quant aux prestations, elles doivent être 
versées, dans la monnaie de l’Etat débiteur, au bénéficiaire qui vit dans l’autre 
Etat comme s’il vivait dans le premier. S’il vit dans un Etat tiers, lui seront 
appliquées les mêmes règles qu’à un ressortissant de l’Etat débiteur 
(article 12). L’accord permet donc de lever, lorsqu’elle existe, la clause de 
résidence. 

Les règles de calcul du montant des prestations d’invalidité, de 
vieillesse et de survivants, pour la partie française (articles 13 à 15), des 
prestations d’invalidité et de survivants, pour la partie coréenne (article 16), 
conduisent à accorder à l’intéressé le montant le plus élevé, en tenant compte 
des périodes cotisées dans chacun des deux Etats et au prorata de celles-ci. 

L’article 17 prévoit que les personnels détachés en Corée et 
maintenus sous le régime français de sécurité sociale bénéficieront des 
prestations familiales françaises. 

L’article 18 garantit le libre transfert des sommes liées à la mise en 
œuvre des opérations de protection sociale prévues soit en application de 
l’accord, soit en application de la législation interne de chaque Etat, 
notamment au titre des assurances volontaires et des régimes de retraites 
complémentaires. 

L’article 21 stipule que les deux Etats concluent un arrangement 
administratif pour l’application de l’accord de sécurité sociale. Cet 
arrangement administratif a été signé le 19 mai 2006. Il fixe l’ensemble des 
éléments nécessaires aux échanges d’information que nécessite concrètement 
la mise en œuvre de l’accord de sécurité sociale du 6 décembre 2004 

L’entrée en vigueur de l’accord doit intervenir trois mois après que la 
dernière partie ait notifié l’achèvement de sa procédure interne de ratification 
(article 25). 
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II. UN ACCORD FAVORABLE AU RENFORCEMENT DES 
ÉCHANGES ÉCONOMIQUES BILATÉRAUX 

Jusqu’à présent, les Philippines sont le seul Etat de toute la zone 
asiatique avec lequel un accord de sécurité sociale, entré en vigueur en 1994, a 
été conclu. Cette situation est paradoxale s’agissant d’une région du monde en 
forte expansion, dans la mesure où de tels accords apparaissent comme des 
instruments indispensables à l’accompagnement du renforcement des échanges 
économiques et financiers. En effet, l’implantation d’entreprises ou la 
réalisation d’investissements implique l’expatriation de cadres ou de 
techniciens, et cette dernière ne peut qu’être facilitée par des instruments 
bilatéraux de sécurité sociale. 

Des négociations ont été engagées avec deux de nos plus importants 
partenaires de la zone. Avec la Corée, elles ont démarré en 1996, à la suite 
d’une demande exprimée par cette dernière lors de la visite du chef de l’Etat 
coréen en France en 1995. Elles n’ont abouti qu’en 2004, huit ans plus tard. 
En 2000, des négociations ont également entreprises avec le Japon et elles ont 
abouti à la signature, le 25 février 2005, d’un accord de sécurité sociale qui 
n’a pas encore été soumis à l’approbation parlementaire côté français. 

Très anciennes, puisqu’un traité d’amitié et de commerce entre la 
France et la Corée fut signé dès 1886, les relations économiques bilatérales 
franco-coréennes n’ont réellement pris leur essor qu’au cours des deux 
dernières décennies, parallèlement au développement économique 
spectaculaire de la Corée. Cette dernière s’est aujourd’hui hissée au rang de 
onzième puissance économique mondiale et enregistre l’une des plus fortes 
croissances de tous les pays de l’OCDE (+ 5 % en 2006). 

La Corée est le troisième partenaire commercial de la France en Asie 
après le Japon et la Chine, mais les échanges sont fortement déséquilibrés 
puisqu’en 2005, les exportations coréennes vers la France (3,6 milliards 
d’euros) ont dépassé de 1,2 milliard d’euros les exportations françaises vers la 
Corée (2,4 milliards d’euros). La France ne détient qu’1 % des parts de marché 
en Corée et se situe au 20ème rang des fournisseurs. 

Le montant des investissements étrangers en Corée demeure 
modeste, les groupes étrangers étant freinés dans leurs possibilités d’opérer 
des acquisitions significatives par la structure de la plupart des grandes 
entreprises, qui appartiennent à des groupes familiaux (chaebols).  

La France est le 7ème investisseur en Corée1, avec un stock de 4,6 
milliards d’euros (3,8 % du total) et environ 160 entreprises françaises s’y sont 
implantées. Celles-ci emploient plus de 36 000 personnes, dont un peu plus de 

                                                
1 Les six premiers investisseurs en Corée sont les Etats-Unis (35,4 milliards de dollars), le Japon 
(18 milliards de dollars), les Pays-Bas (13,3 milliards de dollars), l’Allemagne (7,1 milliards de 
dollars), la Malaisie (6,5 milliards de dollars) et le Royaume-Uni (6,3 milliards de dollars). 
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300 expatriés, et elles ont généré 6,8 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 
2004. 

Parmi les investissements français les plus notables, il faut 
mentionner la participation de la BNP à hauteur de 9,4 % dans le capital de la 
banque coréenne Shinhan, l’implantation de Total dans le secteur de la chimie 
(joint venture avec Samsung General Chemicals), le rachat par Renault de 
70 % de Samsung Motors ou encore les activités de Lafarge dans le domaine 
des plâtres et ciments. 

D’importants partenariats industriels ont également été noués, 
notamment pour la réalisation en coopération du train à grande vitesse mis en 
service il y a deux ans. Un contrat a également été conclu entre Eurocopter et 
l’industrie aéronautique coréenne pour le développement et la production 
d’environ 250 hélicoptères. 

S’agissant des investissements coréens en France, ils n’atteignent 
pour l’instant que 550 millions d’euros, soit à peine 7 % du total des 
investissements de la Corée dans les pays de l’Union européenne. Ce niveau 
d’investissement est cinq fois inférieur à celui constaté aux Pays-Bas, quatre 
fois inférieur à celui de la Grande-Bretagne et deux fois moindre de celui 
réalisé en Allemagne. Une vingtaine de filiales coréennes sont présentes en 
France, mais le volume des investissements s’est contracté lors de la fermeture 
de trois usines Daewoo. 

La communauté française en Corée est évaluée à environ 
2 000 personnes et la communauté coréenne en France à environ 7 000 
personnes. 

L’accord bilatéral de sécurité sociale devrait simplifier l’expatriation 
de cadres français en Corée et réduire les charges des entreprises et des 
particuliers coréens installés en France. Il doit donc contribuer à stimuler les 
investissements et à activer la coopération économique entre les deux pays 
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CONCLUSION 
 
 
 
Le développement de nos échanges avec la Corée renforce l’intérêt 

d’un accord destiné à faciliter la couverture sociale des Français en Corée et 
des Coréens en France, à l’image des instruments qui nous lient à plusieurs de 
nos autres partenaires de l’OCDE. 

La négociation de cet accord a été particulièrement longue, jusqu’à sa 
conclusion en décembre 2004. La Corée a procédé à sa ratification il y a plus 
d’un an. Il est donc particulièrement nécessaire que la France achève à son 
tour la procédure de ratification afin de permettre dès que possible l’entrée en 
vigueur de l’accord. 

Pour cette raison, votre commission vous demande d’adopter le 
présent projet de loi. 
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EXAMEN EN COMMISSION 
 
La commission des Affaires étrangères, de la défense et des forces 

armées a examiné le présent projet de loi lors de sa réunion du 7 février 2007. 
A la suite de l’exposé du rapporteur la commission a adopté le projet 

de loi et proposé qu’il fasse l’objet d’une procédure d’examen simplifiée en 
séance publique. 
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PROJET DE LOI 
(Texte proposé par l’Assemblée nationale) 

 

Article unique 
 
Est autorisée l’approbation de l’accord de sécurité sociale ente le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Corée, signé à Paris le 6 décembre 2004, et dont le texte est 
annexé à la présente loi1. 

 
 

                                                
1 Voir le texte annexé au document Assemblée nationale n° 3119 (XIIe législature). 
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